
REPUBLIQUE FRANCAISE   DEPARTEMENT DU HAUT-RHIN 

 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE RODEREN 

SEANCE DU 18 MARS 2021 
 
L'an deux mil vingt et un, le dix-huit mars à vingt heures, le conseil municipal de cette commune, 

régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 

sous la présidence de Monsieur Christophe KIPPELEN, Maire. 

 

Date de la convocation : 

10 mars 2021 

Date d'affichage :  

10 mars 2021 

 

Nombre de membres : 15 

En exercice :  15  

Suffrages exprimés : 15 

Votes Pour :  15 

Votes Contre :  0 

Abstentions :  0

Présents : Mmes et MM.  

Eric SOENEN, Béatrice TESTUD, Emmanuelle RUFF, 

Marc WILLEMANN, Jocelyne SOURD, Anatole FUCHS, Lucile 

ZUSSY, Régis MAITRE, Anne-Marie TSCHIRHART, Fanny 

WEIGEL, Marion FUCHS, Jean-Sébastien INEICH, Stéphanie 

HALLER, Eric HUMBERT. 

 

Excusé(s) :    Procuration(s) : 

Mme Marion FUCHS,  Mme Fanny WEIGEL, 

Jusqu’à 20h20 

 

  
  

DEL20210318_010 
 

 

Objet de la délibération : Protection sociale complémentaire. 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale ; 

Vu la loi 84-53 du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 alinéa 6 ; 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale 

complémentaire de leurs agents ; 

Vu la circulaire n° RDFB12207899C du 25 mai 2012 relative aux participations des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics à la protection sociale 

complémentaire de leurs agents ; 

Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 24 janvier 2013 ; 

Vu l’Ordonnance n° 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale 

complémentaire dans la fonction publique ; 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

- décide d’accorder sa participation financière aux fonctionnaires et agents de droit 

public et de droit privé en activité pour le risque Prévoyance labellisée des garanties 

suivantes : 

• incapacité temporaire de travail, invalidité et maintien de la retraite, avec une 

base de remboursement de 95 % de l’assiette de cotisation. 

• assiette de cotisation retenue : traitement de base indiciaire augmenté de la NBI 

(nouvelle bonification indiciaire) et du régime indemnitaire. 



- fixe le montant de la participation communale au risque PREVOYANCE à 30 € 

(montant limité au coût réel de la cotisation de l'agent si inférieur à 30 €) par mois et 

par agent ayant souscrit un contrat labellisé ; 

- indexe les montants de la participation sur le plafond de la Sécurité Sociale ; 

- autorise le maire à prendre ou à signer tout acte découlant de la présente décision. 

 
 

 

 

Roderen, le 22/03/2021    Acte rendu exécutoire après dépôt en  

Le Maire, Christophe KIPPELEN   Sous-Préfecture le 23/03/2021 

et publication ou notification du 23/03/2021 

   

 


